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ARTICLE 33

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« IV ter. Le fait de commettre les infractions mentionnées au présent article en bande organisée au 
sens de l’article 132-71 du code pénal est puni de 7 ans d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende. Les dispositions prévues au titre XXV du code de procédure pénale s’appliquent. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi ne prévoit pas de circonstance aggravante de « bande organisée », ce qui diminue le 
pouvoir de l’instruction et les sanctions applicables. Pourtant, l’importation de bois illégal est 
régulièrement liée à de véritables trafics impliquant de multiples acteurs dans le pays d’origine 
jusqu’en France. D’où l’importance d’intégrer ce critère dans le projet de loi.

La circonstance aggravante de bande organisée est particulièrement pertinente dans le cadre du 
trafic de bois illégal à l’échelle internationale. Elle a d’ailleurs été récemment intégrée au code de 
l’environnement par l’article L415-6 prévu par la loi du 16 juillet 2013 pour des cas similaires 
d’atteintes à l’environnement ou à la conservation d’espèces animales ou végétales.

Au-delà de répondre aux réalités de terrain, l’introduction de cette circonstance aggravante permet 
d’introduire de nombreuses possibilités pour l’instruction prévues au code de procédure pénale, 
telles que l’extension des compétences territoriales des officiers de police judiciaire (OPJ) au niveau 
national (article 706-80), la possibilité de spécialisation de l’instruction (article 706-75) et la prise 
de mesures conservatoires sur les biens incriminés (article 706-103).


